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préparer un acte de prét dn faisear an preneur, la Cou
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La section dix de la loi des leéttres de change, (S. rev
1906, c¢h, 119) qui dit que les régles de la loi commu-
ne en "Angleterre s'appliquent aux lettres de change,
aux billets et aux chéques, ne veat pas dire qu'il faut
avoir recours i la loi anglaise pour décider la question
de responsabilité d'un endosseur, quelque soit, i ce sujet,
les loig de cette provinee, mais que le droit commun an-
glais doit s'appliquer senlement & tout
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